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E 
N dépit de la constante aggravation de la situation éco­
nomique et sociale, - taux d'inflation dépassant 12 %, 
augmentation du chômage, nouvelle hausse des prix et 
des tarifs - le pouvoir réussit à imposer sa politique de 

restructuration et d'austérité, sans se heurter à une riposte suffi­
sante pour le faire reculer. 

Les luttes demeurent limitées à telle entreprise ou à telle caté­
gorie, et si un exemple comme la lutte des travailleurs d 'Alsthom 
rappelle les possibilités d'une action unie, d'autres, comme le 
conflit d'Usinor-Denain, montrent à quel point la division politi­
que retentit dangereusement sur le terrain social. Cependant les 
élections prud'homales prouvent que dans leur immense majo­
rité, les travailleurs font confiance aux organisations syndicales 
représentatives et conservent un potentiel de lutte réel. 

En réalité, c'est la détérioration de plus en plus accentuée du 
climat politique à gauche qui prive de perspectives les travail­
leurs et les masses populaires. Elle donne au pouvoir giscardien 
la possibilité de gérer sans trop de difficultés la crise politique et 
morale du régime atteint par de multiples scandales - affaire 
Boulin, affaire des diamants, etc. - et par la division de plus en 
plus profonde de sa majorité: Raymond Barre en arrive à gouver­
ner en se passant des votes de l'Assemblée, illustrant le caractère 
anti-démocratique du régime. 

Quant au R.P.R., lui-même divisé, il poursuit un double jeu à 
l'égard du pouvoir giscardien, entre le soutien au nom de l'intérêt 
global des classes dirigeantes et l'opposition au profit d'intérêts 
individuels et de certaines couches de la bourgeoisie et de la 
petite bourgeoisie. Sous le couvert d'une idéologie plus ou moins 
gaulliste, d'indépendance nationale et de salut public, un rappro­
chement s'esquisse entre certains dirigeants du P.S. et du R.P.R. 

L A D.P. du P.S.U. dénonce toute tentative de compromis 
avec tel ou telle fraction de la droite qu'il s'agisse de 
troisième force d'union nationale ou d'union du peuple 
de France. 

De même, elle s'élève contre l 'attitude de plus en plus antiuni­
taire du P.C.F. à l'égard des autres forces du mouvement ouvrier 
dans le même temps où à l'occasion des récents scandales, il s'at­
taque à la liberté d'expression des journalistes en évitant de por­
ter ses coups contre le pouvoir. 

Si, comme l'a dit Edmond Maire, la gauche ne part pas 
gagnante en 81 elle le doit non seulement à ses divisions - mais 
aussi selon nous à son incapacité à résoudre les problèmes posés 
aux masses populaires par la crise à son refus de s'attaquer à ses 

causes fondamentales de remettre en question le mode de crois­
sance le type de production, la division sociale du travail, les 
structures de la consommation et des besoins, la force de frappe, 
le nucléaire, les systèmes hiérarchiques, le centralisme étatique 
et le régime présidentiel lui-même. 

I L est maintenant clair que ce n 'est pas le choix de telle 
ou telle personnalité - où l'on ne sait quel ticket provi­
dentiel - qui peuvent ouvrir des perspectives nouvelles 
pour l'ensemble de la gauche et du mouvement ouvrier. 

Seuls l'élargissement et l'intervention d'une force politique 
autonome à la fois révolutionnaire démocratique et unitaire, peu­
vent permettre de transformer la situation à gauche, d'entraîner 
toutes les forces de changement dans un mouvement d'Unité 
Populaire efficace. 

Le P.S.U. rappelle que de larges couches de travailleurs n'ac­
cepteront au tour décisif de l'élection présidentielle de tout met­
tre en œuvre pour la victoire du candidat des forces populaires 
que sur la base d'un contrat présidentiel précis, prenant en 
compte notamment les objectifs centraux des militants autoges­
tionnaires. Le P.S.U. entend, au cours des prochains mois, faire 
des propositions précises à cet égard, notamment dans les 
domaines de l'énergie, de la croissance, des problèmes militaires, 
des droits des femmes, des rapports avec le Tiers-Monde, etc. Ce 
n 'est pas, en effet, dans de simple,.s discussions d'état major 
improvisées entre deux tours de scrutin que doivent se négocier 
d'éventuels accords unitaires. Ceux-ci doivent être préparés au 
grand jour dans une confrontation permanente des propositions 
et des pratiques militantes de chaque courant de la gauche. 

L A D.P . du P .S.U. appelle les militants syndicalistes, tous 
ceux qui dans les nouveaux mouvements sociaux mè­
nent les luttes pour les droits des femmes, pour la 
défense des minorités, pour des objectifs écologiques 

et en particulier antinucléaires, tous ceux qui à gauche et à l'ex­
trême-gauche, veulent tirer la leçon des expériences decevantes 
vécues depuis cinq ans, aider à développer cette force pour élar­
gir les luttes sociales et faire progresser les solutions politiques en 
faveur d'une issue à la crise, conforme aux intérêts et aux aspira­
tions des travailleurs, à une société nouvelle autogestionnaire et 
socialiste. 

C'est le sens que le P.S.U. entend donner à la campagne' qu'il 
mènera pour les élections présidentielles et à laquelle il invite à 
participer tous ceux qui partagent ces perspectives. 

Résolution adoptée par la Direction politique le 15 et 16 décembre 

.. 



Plusieurs mols après son lancement, 
où en est la campagne « Alternatives 
régionales» 7 La Direction polltlque a 
voulu faire un bllan sur cette question 
et vous trouverez le compte-rendu de 
son travall cl-dessous. 

D'autre part, cette rubrique: « Alter­
natives régionales» de T.S. se voudrait 
régullère. Cela dépend de vous et des 
compte-rendus que vous nous ferez 
parvenir. 

Enfin, nous vous slgnalons qu'un 
nouveau tirage de la brochure est en 
cours. N'hésitez donc pas à en com­
mander à la C.N.E. (3 F l'exemplalre, 2 F 
par 10 exemplalres). 

Albert ROSSE 

compte-rendu 
de la 

commission 
alternative 
de la D.P. 

Une première remarque : un cer­
tain nombre de " régions » ont dé­
buté le travail sur les alternatives ré­
gionales. Ce travail y est plus ou 
moins avancé. 
- la Dordogne, la Bretagne ont 
déjà publié un document ; 
- la Picardie, la Provence-Côte 
d'Azur, Midi-Pyrénées ont des en­
quêtes en cours. 

Afin de suivre cette campagne et 
à partir des premières remarques 
faites, la commission se propose les 
moyens suivants : 

1 °) A l'intérieur de la D.P., un in­
formateur par région est aujour­
d'hui désigné pour y remonter des 
renseignements sur: 
- l'existence et l'avancement des 
travaux; 
- les questions posées, résolues 
ou non; 
- les débats qui . ont lieu ; 
- les aides souhaitées par les diffé-
rentes commissions nationales 
(C.N.A., C.N.E., Commission Eco­
nomique, Secteur Femmes) . 

2°) Durant chaque D.P. se réunit 
la Commission pour : 
- faire le bilan des expériences 
existantes; 
- diffuser ces différentes expé­
riences; 
- proposer les aides dont elle est 
capable; 
- demander à chaque commission 
nationale un support théorique ou 
chiffré en fonction des besoins. 

Ces échanges sont importants en 
particulier pour les fédérations de 
province disposant de peu de 
moyens. 

3°) Chaque semaine, dans T.S.­
Hebdo paraîtra un article avec, soit : 
- la description d'une expérience ; 
- la transcription des débats de la 
Commission en D.P.; 
- des éléments de réponse aux 
questions; 

- chiffres nationaux I.N.S.E.E. po­
pulation, emploi, catégories so­
ciales; 
- chômage par catégo~ies ; 
- répartition des multrnat1o~ales, 
leur politique de restructuration ; 
- bibliographie. 

Observations générales sur cette 
campagne: 
• elle nécessite un investissement 
à long terme (par exemple, pour la 
région de Compiègne, la récolte 
des documents a demandé environ 
6 mois}. 
• Elle permet de nombreuses ren­
contres avec des gens extérieurs au 
Parti, et pour les informations, et 
pour les propositions. 
• Elle permet des discussions 
"plus théorique » à l' intérieur des 
sections à partir de problèmes 
concrets tels les créations d'emploi, 
la réhabilitation des formes de tra­
vail à la campagne et de production 
artisanale, les alternatives énergéti­
ques régionales. 

L'aspect nécessairement techni­
que doit être corrigé aux différentes 
étapes de l'élaboration par des dé­
bats avec les gens intéressés (orga­
nisations syndicales, associations, 
catégories de population}. 

L'objectif de ce travail n'est pas 
de faire un dossier technocratique 
ou un 8° plan régional mais de don­
ner un contenu concret à ce qui ris­
que sinon de rester au niveau de 
slogans tels que « Vivre, produire, 
t ravailler autrement au pays ». 

ARMÉE 
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' ou 
l'on 
occupe 
l ' , armee ... 

En raison d'une grande crise d~ loge­
ment à Tübingen, cinq cents étud1an~s et 
jeunes ouvriers ont occupé une maison 
dans la rue Ludwig, le soir du 28 novem­
bre. Ils exigent que cette maison soit mise 
à leur disposition comme logement. 

Le propriétaire de la maison est l'admi­
nistration fédérale qui régit les biens de 
l'État. Mais le droit d'en disposer revient à 
l'armée française (F.F.A.). 

La maison est restée in.occupée pendant 
plus dune année après que les officiers 
français avaient déménagé à l'occasion 
d'une réorganisation des troupes fran­
çaises. 

Les étudiants et les ouvriers revendi­
quent le droit de vivre en communauté 
d'habitation et de disposer librement 
d'eux-mêmes. 

Annette GUnzler au nom des Occupants 
A. GUnzler, Ludwlgstr. 15 

74 TOblngen 

elles des immigrés nouvelles des immigrés nouvelles des imm.i 
L'offensive anti-lmmlgrés bat son 

p\ein malgré quelques échecs notam­
ment pour la mise en place d'une 
législation légalisant les pratiques 
quotidiennes. 

Voici quelques sources d'informa­
tions qui permettent aux militants de 
suivre l'évolution de la situation et des 
lutte§ et de constituer une documenta­
tion: 

MIGRANTS NOUVELLES 
Ce bulletin du Centre nationale de 

documentation pédagogique 
(C.N.D.P.} paraît tous les mois sous 
forme de cahier de 20 à 30 pages et 
donne classée par rubriques (l'immi­
gration en France, formation des 
adultes, enfants et jeunes, pays d'ém­
migration, informations internatio­
nales) une information très variée pro­
venant de la presse officielle (J .O., 
8 .0 ., publications des ministères). de 
la presse nationale (Le Monde, essen­
tiellement). de la presse internatio­
nale, mais aussi de multiples organisa­
tions officielles ou non, qui s'occupent 
de T.I. C'est simple, c'est pas cher, et 
ça apporte beaucoup 1 

Prix de l'abonnement : 1 an (1 O 
nuémros} = 20 F. 

Par chèque bancaire ou postal à 
l'ordre de M. l'Agent comptable du 
C.N.D.P. et envoyé au C.N.D.P.-Mi­
grants, 4, rue de Stockolm, 75008 
Paris. Tél. 293.39.67 et 283.54.3. 

HOMMES ET 
MIGRATIONS-DOCUMENTS 
Chaque quinzaine, H et M.-D. pré­

sente un dossier, 15 à 30 pages, suivi 
de chroniques en trois ou quatre 
points. Derniers dossiers publiés : 
• Travailleurs immigrés marocains 
investisseurs au Maroc? (15 p., n° 
975). 
• Les marchés matrimoniaux étran­
gers en France (30 p. n° 976). 
• Les immigrés ont-ils davantage 
d'accidents de travail que les fran­
çais? (12 p. n° 977). 
• La migration dans la région lie-de­
France en 1978 Préfecture de Paris (23 
p. n° 978). 
• La formation professionnelle pour 
les travailleurs migrants (17 p. n° 979). 

Hommes et Migrations publie par 
ailleurs, hors · abonnement, des 
«études», des « numéros spéciaux 
statistiques», du matériel pour l'alpha­
bétisation et la promotion sociale. 

Abonnement à: Hommes et Migra­
tions-Documents. 

1 an = · 120 F à l'ordre de Amana­
Hommes et Migrations, 40, rue de la 
Duée, 75020 Paris. C.C.P. 1200-16 H 
Paris. 

FASTI-DOC 
Ce bull etin de quelques pages 

conduit par la FASTI fait le point une 
ou deux fois par mois sur un problème 
précis. Quelques exemples de pro­
blèmes traités en 1979 : 
• Le renouvellement des cartes de 
travailleurs étrangers handicapés (n° 
2). 
• Immigration familiale, l'accès au 
travail (n° 3). 
• Les travailleurs saisonniers étran­
gers (n° 4) . 
• L'emprisonnement des étrangers 
sur le point d'être expulsés (n° 5) . 
• La formation continue (n° 9) . 
• Le permis de conduire et l'assu­
rance (n° 10). 
• Les conflits individuels du travail, 
les juridictions compétentes (n° 13). 
• Situation des comoriens, des dji­
boutiens, et des laotiens (n° 14). 

Abonnements à FAST/; 4, square 
Vitruve, 75020 Paris, tél. 360.84.41. 1 
an = 50 F. 

MIGRATIONS SANTÉ 
C'est l'organe d'information du 

comité médico-social pour la santé 
des migrants (de Paris : il existe en 
effet de multiples groupes régionaux 
qui confrontent périodiquement leurs 
expériences} le bulletin s'efforce de 
réunir et de diffuser toutes les 
recherches, les idées les expériences, 
concernant des actions menées dans 
le domaine médico-social auprès des 
étrangers et de leurs familles. Dans les 
derniers numéros : 

Bilan de la diffusion de Migration­
Santé ces trois dernières années: 
• Un cas clinique, M. B. ou les effets 
d'une cicatrice antérieure. 
• L'enfant immigré au congré interna­
tional de l'enfant de Paris. 
• Prise en charge sociale des malades 
tuberculeux. 
• Une expérience de service social 
avec des T.I. africains tuberculeux. 
• Actualités. 

Le comité publie aussi une série 
« études et documents sur le milieu 
migrant», une série : « information 
médico-sociale en milieu migrant», et 

des livres bilingues : « se faire com­
prendre à l'hopital "· 

Le comité de Paris sans vouloir s'im­
poser, ou imposer ses lignes d'action, 
peut apporter une aide localement à 
ceux qui veulent entreprendre une 
action santé. Enfin, il a organisé à 
Paris, un centre de documentation sur 
tous les aspects de la vie des Travail­
leurs immigrés. 

Abonnements à Migration-Santé: 1 
an (4 parutions} 25 F, par chèque ban­
caire ou postal à l'ordre de: Comité 
médico-social pour la santé des 
migrants, 23, rue du Louvre, 75001 
Paris. Tél. 233.24.74. 

SANS FRONTIÈRES 
Après sept numéros 0, le n° 1 de 

Sans-Frontières « bi-mensuel de l' im­
migration » vient de sortir. Ce journal, 
fait par les immigrés, pour les immi­
grés, est désormais vendu dans les 
kiosques et par abonnements absolu­
ment nécessaires à sa survie. En effet, 
Sans-Frontières a déjà un procès 
intenté par le député du 18°: Jean­
Pierre Bloch, dont on connaît la solici­
tude pour les jeunes T.I. 

Sans-Frontières, se propose d'abor­
der tous les quinze jours, tous les pro­
blèmes des T.I., problèmes de la vie 
quotidienne, des pays d'origine du 
tiers-monde, problèmes culturels'. .. 

Pour survivre, Sans-Frontières a 
besoin de 2 000 abonnements. 

Abonnement 1 an: 160 F à l'ordre 
de : Sans-Frontières, 35, rue Stephen­
son, 75018 Paris, C.C.P. 4209-00 F 
Paris. 

PRESSE ET IMMIGRÉS 
DE FRANCE 

La revue de presse du Centre d'in­
formation et d'études sur les migrai­
tons mé_diterranéennes (C.I.E.M.M.} 
est publ iée deu_x fois par mois. 

Son! répertoriés au jour le jour tous 
l~s articles parus dans la presse quoti­
dienne nat1~nale et régionale, dans la 
presse sy~d1cale et autres périodiques 
(y C?mpns T.S.~ . Le C.I.E.M.M. sort 
aussi des dossiers : « problèmes et 
évén_ements, point de vue », dont voici 
les titres pour 79: 
• Grè~e des loyers - remise au point 
- réplique du G.I.S.T.I. à la SONACO 
TRA (n° 5). -
• Les immigrés e,n France aujour­
d'hui? (réflexion d un groupe œucu­
ménique (n° 5) . 

• L'admission en France des étu­
diants étrangers (G ./.S. T.I.) (n° 7). 
• Les projets de loi Bonnet et Stoleru 
dans la presse (n° 8 et 10). 
• La condition immigrée (n° 9) . 

Abonnement à Presse et immigrés 
en France. 

1 an : 130 F par chèque bancaire ou 
postal à l'ordre de : C.I.E.M.M., 46, rue 
de Montreuil, 75011 Paris. Tél. 
372.49.34, C.C.P. 17 787 12 N Paris. 

SIMPLIFIONS LA VIE 
ADMINISTRATIVE 
DES ÉTRANGERS 

Dossier élaboré par S.O.S.-Refou/e­
ments (qui regroupement 29 organisa­
tions allant des organisations auto­
nomes de T.I. comme: A.M.F., C. T.A. , 
F.A. T.E., U.G. T.S.F., FETRANI, 
MOTIF, ASEC, UTIT, M. T.M., à la 
Ligue des Droits de l'Homme, en pas­
sant par les MAS, C.S.C. V., CIMADE, 
GISTI, FAST/, CUFI, C.F.D.T.. .} pour 
r~pondre aux réponses aux 22 ques­
tions que M. Barre s'est posé à lui­
même pour justifier sa politique. Com­
mentaires clairs, exemples concrets, 
dessins humoristiques. 

Prix unitaire: 5 F. 
S.O.S.-Refoulements a des corres­

pondants dans plusieurs arrondisse­
n:ients à Paris, dans la région pari­
sienne (5) et dans toute la France (13 
localités}. 

Une permanence est assurée tous 
les jour~ de 18 h à 20 h. 46, rue de 
Montreuil, 75011 Paris. Tél. 372. 75.85. 

LES EXPULSIONS 
D'IMMIGRÉS 

DANS LA RÉGION 
STÉPHANOISE 

,. La ~om~ission extra-municipale de 
1 !mm1wat10~ de St-Etienne, et une 
vingtaine d organisations parmi les­
quelles 1~ P.S.~. de St-Etienne n'est 
pas le moins actif, ont réuni un certain 
nombre d exemples concrets de refou­
lemen~. refus de séjours, expulsions 
Ce~ faits, illustrent avec quelle « én~ 
rosté » 1 administration appliquge les 
I~~ es, refu~ant le regroupement fami­
~aa~s~of pns_pour des français musul-

. collectif ~~~~~-~~~i~r
0
~Xpérieéncée, u_n 

sur pied. " a t m is 
Des informatio 

nus auprès de I n~leuvent être ote-
rue Désiré-Gia a dé de la Loire, 3, 
tienne, tél. 33_2~g;, 42100 Saint-E-

. · Puce 



L'INVITE, du 
P.C. au P.S.U. I 

Comme vous le savez, les gouvernements 
membres _de 1'0.T.A.N. viennent de prendre 
une décision d:~ne extrême gravité: accep­
ter les propos1t1ons américaines d'installer 
en Europe, sur les frontières de notre pays, 
prè~ de 600 fusées Pershing Il et missiles 
Cruise. 

Sans doute, comme nous, vous mesurez le 
dan_g~r et la menace que constitue une telle 
déc1s1on. Menace pour la sécurité de notre 
peuple et de notre pays, pour la sécurité 
européenne, pour la détente et la paix. 

Cette décision tourne le dos à la volonté 
des peuples de voir s'engager un processus 
de ré~uction des armes, en premier lieu 
nucléaires, et relance une véritable escalade 
de la course aux armements. 

Il n'est pas besoin de souligner les risques 
de conflits aggravés qui en découlent, ni les 
conséquences pour le développement des 
pays et le bien-être des peuples. 

Cela signifie également un renforcement 
de la domination des Etats-Unis sur les pays 
d_e. l'Europe occidentale et la mise à la dispo­
s1t1on sous une forme déguisée de l'arme 
nucléaire à la République fédérale alle­
mande. 

Devant une décision aussi lourde de dan­
gers, nous considérons qu'une riposte 
immédiate, manifestant clairement la 
v~lonté des forces de paix de notre pays, 
s'impose. 

De grandes actions unitaires se sont déjà 
déroulées avec une large participation dans 
divers pays. 

De nombreuses organisations internatio­
nales appellent à la mobilisation des peuples 
et demandent à toutes les forces politiques 
et syndicales de prendre des initiatives. · 

Il faut que les Françaises et les Français 
attachés à la paix, à la coexistence pacifique 
fassent entendre leur voix pour dire non à 
l'installation des nouvelles fusées améri­
caines en Europe et pour exiger l'ouverture 
immédiate de négociations permettant la 
réduction des armes nucléaires et conven­
tionnelles . 

Nous proposons en faveu·r de ces objectifs 
une initiative nationale de la plus grande 
ampleur, dont la forme pourrait être détermi­
née par toutes les organisations et mouve­
ments désireux d'y participer. A cette fin, et 
compte tenu de la gravité et de l'urgence, 
nous nous permettons de vous inviter à une 
réunion le: 

SAMEDI 15 DECEMBRE 
A 16 H 30 

Au siège du Comité Central du Parti commu­
nistre français. 

# 

LABEPONSE, 
duP.S.Uo 
au P.C. 

Nous avons bien reçu votre lettre d'invita­
tion à une réunion sur le problème de l'ins­
tallation en Europe des fusées Pershing Il et 
des missiles Cruise. 

Nous vous remercions de cette Invitation. 
Cependant les délais très brefs que vous 
nous proposez ne nous permettront pas de 
nous y rendre. Nous aimerions, en effet, pou­
voir vous soumettre aussi nos propositions 
sur cette affaire, et tenir compte, pour une 
discussion unitaire, des positions des diffé­
rents partenaires. 

Pour notre part, nous estimons qu'il fa~t 
remettre en cause l'ensemble de la dynami­
que de la course aux armements en Europe. 
Nous pensons donc devoir nous oppos~r à 
toute mise en chantier en France de fabrica­
tion d'engins du même type qu,e les fusée~ 
de la génération prévue par I O.T.A.N. S1 
nous sommes prêts à unir nos efforts pour le 
non déploiement des fusées de l'O.T.A.N. 
nous tenons aussi à mettre tout en ceuvre 
pour l'arrêt, y compris en France, de la p_ro­
ductlon de cette nouvelle génération 
d'armes. 

Il nous faut donc lutter en commun contre 
toute mesure tendant à engager les indus­
tries d'armement dans la fabrication de ces 
systèmes d'armes à la fois destabillsantes 
(parce qu'elles n'ont mên;iE: plus rien à v?ir 
avec ce qui s'est appelé 1c1 « armes de dis-
suasion») et ruineuses. . 

Pour être clairs, nous voudrions que 
puisse s'engager une discussion sur une 
politique de la gauche en faveur d'un désar­
mement réel en Europe qui mette en cause 
par conséquent, 1 a stratégie françai_se atuel~ 
lement fondée sur l'arme nucléaire. Ceci 
devrait nous amener aussi à remettre en 
question la façon dont les d~ux grands se 
laissent entrainer dans une spirale nouvelle, 
et nous appuyons toute initiative en faveur 
d'un moratoire de fabrication des armes 
nucléaires de théâtre occidentales et un gel 
des déploiements correspondants du côté 
soviétique. 

Nous sommes prêts à participer à toute 
discussion qui admettrait ces éléments de 
départ. Et nous pensons que la !;Jauche fr~n­
çaise s'honorerait de prendre ainsi position 
en faveur d'un neutralisme actif. . 

Nous sommes par conséquent à votre dis­
position pour la mise au point d'une date et 
d'un ordre du jour et .nous espérons vive­
ment que les démarches entreprises en 
faveur d'une action unitaire aboutiront. 

sur les 
euromissiles 

La « modernisation » des armes atomi­
ques en Europe par les missiles Cruise (de 
croisière) et Pershing 2, n'est pas ù isoler 
d'un contexte global qui est celui de la 
course aux armements. 

Le P.S. U. remet globalement en cause le 
régime soviétique, mais, il faut se rendre 
compte que ce sont les U.S.A. qui orches­
trent toute la campagne alarmiste pour des 
raisons d'intégrations idéologique, finan­
cière et industrielle de l'occident. Nous 
assistons à un déferlement d'informations 
contradictoires et fallacieuses sur la réalité 
du danger soviétique. 

L'U.R.S.S., coincée dans la logique du 
langage nucléaire, tend à renforcer cette 
campagne par sa propre « modernisation ». 
Les partisans du pro-nucléaire en France, 
malgré le détachement de celle-ci du com­
mandement intégré de l'O.T.A.N., sont pris 
en fait dans cette nouvelle phase de course 
aux armements. Et ils devront moderniser 
soit en soutenant la fabrication nationale de 
ces nouveaux armements, soit en les ache­
tant. 

Le P.S. U. a toujours pris position contre 
le ralliement aux armements nucléaires par 
la gauche. Nous considérions la thèse d'un 
maintien en l'étal qui permettrait de modé­
rer ce ralliement, comme étant illusoire. La 
phase de modernisation actuelle par la pres­
sion des U.S.A. et de la R.F.A. le démontre 
clairement. Il faudra donc que la gauche 
fasse un choix entre le refus de la logique 
nucléaire et la course à la modernisation. 
Le P.S. U. n'est pas le seul à tenir ces pro­
pos. En effet, dans certains pays, comme la 
Hollande, la Belgique, la R.F.A., se trouve 
un vaste mouvement pour poser clairement 
le problème. 

Pour le P.S. U. la transition au socialisme 
ne peut reposer que sur l'option du désar­
mement, et celle d'une neutralité active. 
Pour l'heure, nous devons saisir l'occasion 
de ce débat sur la modernisation nucléaire 
pour tenter dans un délai de trois ans de 
casser les décisions de l'O.T.A.N. qu'il faut 
soumettre au contrôle de l'opinion popu­
laire, et d'enrayer l'engrenage de la course 
aux armements. L'enjeu est de freiner la 
militarisation de la société dont se sert le 
pouvoir pour gérer la crise. 

Résolution ·adopté à la· Direction politi­
que du 15 et 16 décembre. 

par les femmes, bien sûr, mais cette lutte 
pour cette liberté qui n'est qu'un droit, 
même si elle est spécifique aux femmes, 
dans son contenu et dans ses résultats, 
n'est pas, ne peut pas être envisagée dans 
un autre contexte, être prise en compte 
par d'autre organisations avec « leurs » 
formes d'interventions et d'expressions 
qui leur sont propres. 

Il faudrait cesser de constamment rai­
sonner de manière mécaniste et de refuser 
de voir la réalité, c'est-à-dire l'interpéné­
tration des luttes sous des formes organi­
sationelles et structurelles différentes. 

Le combat pour le droit des femmes à la 
contraception et à l'l. V.O., est celui des 
femmes. C'est le mouvement des femmes 
qui en a été l'initiateur, le porteur, et•qui le 
reste. Mais parallèlement, de nombreuses 
organi.sations et structures non stricte­
ment à composantes femmes existantes ou 
qui se sont récemment constituées, ont 
mené elles aussi un combat sur l'l. V.O. · 

Les deux termes de la problématique ne 
sont pas à opposer or, il semblerait que le 
P.S. U. ait privilégié, hyperprivilégié une 
forme de lutte et l'organisation par rap­
port à l'autre alors qu'elles étaient en rap­
port dialectique réels et que l'une ne pou­
vait exclure l'autre. 

Dans le parti, a été privilégiée la mani­
festation femmes du 6 octobre. Cela est 
positif, là n'est pas la question, mais pour­
quoi avoir fui devant l'évidence suivante : 

Il existe des mouvements femmes, il 
existe des collectifis loi Veil qui avant 
même la manif des femmes du 6 octobre 
ont éprouvé le besoin d'avoir une expres­
sion publique centralisée. Dans les collec­
tifs loi-Veil, cartel d'organisations aux 
composantes différentes selon les localités, 
le P.S. U. était et reste engagé. Très claire­
ment, au moment où s'est posé, dans ces 
collectifs, le problème d'une manif cen­
trale, beaucoup de camarades du P .S. U., 
en particuier des femmes se sont interro­
gées et ont été désorientées pa rce que 
toutes les déclarations du P.S. U. sem­
blaient - je dis semblaient - manif 
femmes du 6 octobre avec ma nif organisée 
par différentes organisations mixtes. 

Certains camarades du Parti se sont 
interrogés sur le bien fondé de la non­
mixité de la manifestation du 6 octobre. 
On a fait comme si ces interrogations 
n'existaient pas, et au lieu de poser les 
vrais problèmes, on a dit : manif mixte, 
c'est une magouille de la ligne à abattre. 
Les deux questions étaient justes, les deux 
réponses étaient erronnées : 

il@[TI]] [TI]]@@ 

analyse-critique 
de la manifestation 
du 24 novembre 

Contribution Janine Rousseau, Domi­
nique Lambert 

Se borner à rendre compte en donnant 
des chiffres ou en faisant de l'anecdote de 
la manifestation du 24 novembre à l'appel 
des 2 organisations: politiques, syndi­
cales, associations, groupes femme~, col­
lectifs loi-Veil... contre la reconduction de 
la loi Veil, pour la liberté de l'avortement 
et de la contraception, ne suffit pas à 
éclaircir les problèmes qu'elle a posé au 
P.S. U., et plus profondément, il fau.t être 
conscient que pour une grande part, cette 
manifestation nous interpelle en tant que 
parti, car nous avo_ns fait_ preuve d'une 
quasi-totale incapacité politique de com­
prendre (<l'événement» autr.ement qu'en 
l'interprétant comme la r~sultante d~ 
« magouilles >> diverses de la l_1gne. Le Parti 
se veut inséré dans la totahté du champ 
politique et social et ne se donne pas les 
moyens d'occuper le terrain alors qu'!l en 
a les capacités sans faire du volontarisme 
en ce domaine (droits des femmes). 

La manifestation du 24 novembre se 
situait dans un contexte historique déter­
miné, il s'agissait de faire_pression sur l'as­
semblée nationale à la veille du débat par­
lementaire sur la loi Veil, et dans une 
dynamique de lutt~ et une dynamique 
organisationelle qui ne peuvent pas se 
définir comme seulement l?onctuelles. 

Il ne s'agissait pas de faire un (<coup>> 
pour enterrer les problèmes pos~s par l_a 
loi Veil. C'était un moment fo:t a e~plo1-
ter A court terme, cette man1fcstat10n a 
éti une des expressions de la vol~nté d'ar­
racher au gouvernement la h berté. en 
matière d'avortement et cont:acept10n, 
libertés revendiquées en première force 

• 1. La manif d u 6 octobre deva it avoir 
lieu. Elle a été le fait du mouvement auto­
nome des femm es. Elle a été un succès 
réel. Les problèmes posés nécessita ient 
une apparition autonome des femmes. Le 
P.S. U. a eu raison d'être intransigeant sur 
la non-mixité. Le mouvement des femmes 
est une réalité qui malgré ses contradic­
tions et ses am biguités représente une 
force massive d'opposition avec laquelle 
droite et gauche doivent compter. Il doit 
s'affirmer en tant que tel, il ne doit pas être 
paterné, pas plus que materné d'ailleurs. 
• Il. Mais politiquement, il était faux d'en 
rester là, car cette manifestation ne pou­
vait pas exclure la possibilité d'une autre 
manifestation plus traditionnelle dans son 
organisation et ses appelants (organisa­
tions politiques, syndicales, collectifs loi­
Veil, mais aussi groupes femmes etc.). 

En effet, le P .S . U. en particulier, engagé 
dans des collectifs loi-Veil aurait pu pren­
dre l'initiative d'une telle manifestation (ce 
qu'il n'a pas fait), même en coura nt le ris­
que d'un échec, et il a laissé le temps et les 
moyens à la ligne de faire le travail de pro­
position. 

Il ne suffit pas de crier à la magouille 
pour justifier ses erreurs son manque d'ini­
tiative. 

Bon nombre de collectifs voulaient une 
manifestation centrale mixte, bon nombre 
de camarades, hommes ou femmes, du 
P.S. U. aussi: 
• Pour affirmer la prise en compte par un 
grand nombre d'organisations de la lutte 
pour l'I. V.O., etc. 
• Pour démontrer de façon publique que 
la conscience évoluait chez les hommes 
aussi, et que le meilleur moyen de concré-
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tiser les changemetns et de les capitaliser 
ponctuellement résidait dans une manifes­
tation de masse. Manif du 6 octobre et 
manif du 24 novembre n'étaient pas 
contradictoires. Pourquoi le P .S. U. s'est-il 
tant investi pour le 6 et si peu pour le 24? 
• Par peur de laisser croire au mouve­
ment femmes qu'on le trahissait en mani­
festant avec des organisations tradition­
nelles alors qu'une partie de ce même 
mouvement femmes a participé à la manif 
du 24, sans se lamenter sur le fait que le 
P.S. , le P.S. U., la Ligue, appelaient elles 
aussi : pour beaucoup de femmes cela a été 
le symptôme d'une petite avancée de leur 
lutte de dix ans dans des organisations tra­
ditionnelles. Ce n'est pas négligeable, car 
le but du mouvement femmes, même s'il 
est strictement autonome dans ses d éci­
sions et ses actions, et il doit le rester, n'est 
pas· non plus de rompre avec tout et de se 
condamner à son auto-renouvellement 
sans avancée hors du mouvement femmes 
des idé'es issues de ce mouvement. Il fau­
drait se rendre compte que ce qui nous 
apparaît de manière interne au P .S. U. 
comme magouille n'appara ît pas aux yeux 
du public. Si la lutte est juste, et que nous 
disions «magouille», nous ne pouvons 
pas être compris. 
• Par peur de l'échec - raison de plus 
pour y être, car il ne fallait pas donner 
l'impression de lâcher au moment ou on 
est plus sûr du rapport de force, et de lais­
ser croire que notre conscience politique 
se limita it au mouvement des femmes. 
• Par manque de clarté politique sur les 
rapports ent re partis et mouvements 
sociaux. 

Nous n'avons pas pu tenir les deux 
bouts de la chaîne. Bien sûr, nous sommes 
appa rus en ta nt que P.S. U., mais bien 
peu, et a u prix de d iffi cultés considérables 
au jour de la manif elle-même. 

To ut n'est pas négatif pour le 24. ma is 
les questions posées restent posées. 

Qu'allons-nous proposer au P.S. U. au 
sein des collectifs loi-Veil en particulier 
après la reconduction de la loi -Veil qui ne 
change rien . 

Nous devons continuer le combat, et en­
tretenir ces structures unitaires, afin de 
cesser le coup par coup même si la mobili­
sation dans ces collectifs n'est pas perma­
nente et massive. 

Quant à notre pratique de femmes-
P. S. U. dans le mouvement femmes, elle 
n'est pas dictée par le Parti, mais notre 
réflexion collective dans le parti peut nous 
aider à la faire avancer sur tous les choix à 
meure et à remettre an avant, auxquelles 
seul le mouvement femmes peut donner 
toute sa dimension sociale. 

Mais les deux pratiques ne sont pas 
incompatibles, elles sont la condition 
même de la nécessaire crédibilité du 
P.S.U., qui ne peut plus dire <•oui,, du 
bout des lèvres au nom d'un respect sacré 
d'un mouvement autonome faussement 
opposé à d'autres mouvements plus tradi­
tionnels, mais combatifs à leur manière, et 
on ne peut pas leur reprocher de ne pas se 
battre comme le mouvement des femmes, 
ou alors ce serait nier la spécificité de cha­
cun. 

Il faut dès aujourd'hui savoir s'investir 
dans toutes les luttes qui ont une dimen­
sion anti-capitaliste, et la lutte sur l'L V.G. 
est un des lieux où le Parti est à l'heure 
actuelle le mieux à même de non seule­
ment être présent mais constructif. 

Le débat est ouvert, toute contribution 
sera la bienvenue. J. ROUSSEAU 

.. 



Prochaine 
réunion 

de la 
coordi­
nation 

immigrés 

Mardi 8 janvier. à 19 h, 9, 
rue Borromée, 75015 Paris. 

En préparation: un P.S.U.­
Doc, un dossier T.-S.-Men­
suel sur les DOM-TOM, des 
archives. 

Envoyez tous documents 
(tracts, affiches, articles ... ). 

Alter 
Breton 

Le projet Alter-Breton: 
« mieux vivre en Bretagne 
sans pétrole et sans nu­
cléaire ~-

Le groupe du projet Alter­
Breton soutenu par le P.S.U.­
Bretagne et des militants éco­
logiques bretons réunit des 
chercheurs de l'I.N.R.A .. de 
l'I.E.M., du C.N.E.X.O .. des en­
seignants de l'E.N .. des agro­
nomes, des paysans et des 
militants de diverses asso­
ciations écologiques. 

Il a entrepris, avec les fai­
bles moyens dont il dispose, 
de rechercher les bases d'un 
éco-développement de la Bre­
tagne, appuyé sur l'utilisa­
tion exclusive des énergies 
renouvelables. 

Ce document constitue une 
étape dans la réflexion que 
nous souhaitons voir se dé­
velopper pour la recherche 
d'une alternative d'une Bre­
tagne nouvelle où l'on vive. 
travaille et produise autre­
ment. 

On peut se procurer cette 
brochure en la commandant 
à Pau1 Trémitin, 4, rue Fari­
goule. P, rest 29200. L'exem­
plaire 20 F. + 5 F de port pour 
un exemplaire, + 10 F pour 2 
ou 3 ex., + 3 F par ex. à partir 
de 4. 

Brocante 
Une bonne idée de cadeaux 

pour les fêtes de fin d'année! 
Des objets antiquaires seront 
mis en vente les 19, 20, 21 dé­
cembre de 14 h à 18 h et le sa­
medi 22 décembre de 9 h à 13 
h, 9, rue Borromée, 75015 Pa­
ris. 

Venez nombreux profiter 
des bonnes occasions, et en 
même temps effectuer un 
acte militant en faisant entrer 
de l'argent dans nos caisses. 

M.R.A.P. 
à la télé 

" Une tribune libre» télévi­
sée sera consacrée au 
M.R.A.P. sur FR3 le mardi 18 
décembre à 18 h 55. 

ObjeciiiCOIY'il 
Vient de paraître, une bro­

chure éditée par le journal: 
Objection : Comités de lutte 
des objecteu rs, Défense col­
lective. 

Les anti-mil itaristes face 
aux tribunaux militaires. 

Fête 
La fête " il danse, il danse le 

Gai-Pied » organisée le 25 dé-

CENTRE POPULAIRE 

cembre à partir de 21 heures 
au Bataclan (50, bd Voltaire, 
Paris 11•). 

Au programme : Lala. Alain 
Z Kan, disco jusqu'à l'aube et 
la participation des pédalos. 
Tél. 707.64.19 - 371 .07.54. 

Canne 
à sucre 

La Cl MADE vient de sortir le 
dernier numéro de : Cimade­
lnformation. 

Il est consacré aux cou­
peurs de cannes Haïtiens en 
République Dominicaine. 176. 
rue de Grenelle, 75007 Paris. 
Tél. 705.93.99 

A Dijon 
Le centre d'animation 

autogestionnaire a ouvert 
une bibliothèque de prêts et 
organise des repas « autogé­
rés», les mardi et vendredi 
midi. 
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DE FORMATION SOCIALISTE 

Deuxième cycle : Les perspec­
tives autogestionnaires, MARDI 
8 JANVIER 1980 à 20 heures. 

Les 
grotesques 

Les fondements de l'idée auto­
gestionnaire par Yvon BOURDET. 

MARDI 15 JANVIER à 20 heures. 
Autogestion et expérimentation 

sociale par François DALBERT. 

MARDI 22 JANVIER à 20 heures : 
Autogestion et planification par 
Pierre NAVILLE. 

MARDI 29 JANVIER à 20 heures: 
Autogestion et mouvements so­
ciaux par Geneviève PETIOT. 

MARDI 5 FÉVRIER : Autogestion et 
Démocratie par Christian BERGER. 

MARDI 12 FÉVRIER à 20 heures : 
Autogestion et socialisme par Vic­
tor LEDUC. 

Toutes les séances auront lieu au 
F.I.A.P.: 30, rue Cabanis, PARIS-
130. 

Inscrivez-vous en renvoyant le 
bulletin ci-dessous à Centre Popu­
laire de Formation Socialiste: 9, rue 
Borromée, 75015 PARIS. 

NOM _____ Prénom __ 

Adresse 

s'inscrit au Cycle: Perspectives 
autogestionnaires. 
Règlement pour le cycle : 60 F. 
Chèque bancaire C.C.P. 
à l'ordre du C.P.F.S. : C.C.P. 
15.307.396 PARIS. 

J.-P. Cagnat 
39 F 

Les grotesques. Des-
sins, caricatures humo­
ristiques de J.-P. Ga­
Ç1nat. 

prix Amis de Syros, 29,25 F 

Une femme 
pour mon fils 

48 F 

Une femme pour 
mon fils. Ali Gha­
lem . Dans l 'Algérie 
d 'aujourd'hui, un ma­
riage traditionnel est 
imposé à Fatiha et Ho­
cine 
Fatiha refuse d'accep­
ter la vie quotidienne 
de la femme algé­
rienne, recluse auprès 
de sa belle-mère, gar­
dienne autoritaire et 
vigilante des cou­
tumes. 

prix Amis de Syros, 33, 70 F 

C'est à la «boutique» du 
quartier Berbisey, 12, rue du 
Chaignot qui est aussi le local 
du P.S.U., du MAN, des objec­
teurs, du G.L.H., et des arti­
sants du monde. 

Week-end 
école 

formation 
12et13 

janvier eo 
Afin que nous puissions 

faire parvenir les billets de 
congrès aux participants à ce 
week-end dans les délais 
convenables, nous vous de­
mandons de renvoyer le bul­
letin réponse ci-joint le plus 
rapidement possible à la rue 
Borromée. 

Afin que nous puissions 
faire parvenir les billets de 
congrès aux participants à ce 
week-end dans les délais 
convenables, nous vous de­
mandons de renvoyer le bul­
letin réponse ci-joint le plus 
rapidement possible à la rue 
Borromée. 

Synthèse des question­
naires. 

Distribution de quelques 
textes historiques, P.S.U. et 
extra-P.S.U. 

18 h à 20 h 30: Diner. 

DIMANCHE 13 JANVIER 
9 h 30 à 12 h: débat en pe­

tits groupes à partir du livre 
de B. Charlot et M. Figeat: 
« l'école aux enchères». 

Thèmes de débats proposés : 
-1°) Le pouvoir: l'autorité 
dans la société: la domina­
t ion capitaliste , la 
conscience de classe. Leur 
raport avec l'école. 

2°) Les fonctions dans l'é­
cole capitaliste, fonction éco­
nomique et fonction idéo­
logique. 

Quelles luttes contre ces 
fonctions? 

3°) Méthodes, contenus. 
sélections , égalité des 
chances ou égalisation des 
chances? vrai ou faux pro­
blème?. 

12 h 30 à 13 h 30 : repas. 
13 h 30 à 17 h: les syndicats 

enseignants . 
Introduction du problème 

par des camarades ensei­
gnants engagés dans les syn-

Fédération dicats. 
Section Avec qui agir? 

Nbe de participants Proposition du secteur pa-
risien pour un colloque sur 

Ordre du jour du weed-end : l'école aux syndicats, mou-
SAMEDI 12 JANVIER vements de jeunes, C.S.C.V., 

14 h à 14 h 30: accueil. ' C.S.F .. U.F.C., etc. 
14 h 30 à 17 h 30: Tour de Proposition de la commis-

table sur les préoccupations sion école: préparation d'un 
des participants. P.S.U.-Doc Ecole-formation. 

EXCEPTIONNELLEMENT 

LA LIBRAIRIE SYROS 
SERA OUVERTE PENDANT 

LES FÊTES 

LE LUNDI 24 DÉCEMBRE 

ET LE LUNDI 31 DÉCEMBRE 

20 % de réduction pour tout achat, 
à partir de 150 F, de romans, B.D., 

livres d'art, société, SYROS 
LIBRAIRIE SYROS, 

9, rue Borromée, 75015 PARIS 
M0 Volontaire 
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